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Conseil communal 

Séance du lundi 19 décembre 2022 - 19h00 - En présentiel 

Note de synthèse 

 

Séance publique 

 
1. Administration communale - Approbation du procès-verbal du Conseil communal du  

28 novembre 2022 
 
Il est proposé au Conseil communal d'approuver le procès-verbal de la séance du 28 novembre 2022. 
 

 
2. Communication - Point d'information relatif à la création du nouveau site internet de la Com-

mune de Jemeppe-sur-Sambre  
 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Stratégique Transversal, au regard de l'objectif 
opérationnel 6 « Uniformiser les supports de communication tant interne qu'externe », action 6.2. 
« Uniformiser les canevas utilisés (notes, courriers, site internet…) », un nouveau site internet à été 
réalisé en corrélation de la nouvelle charte graphique. 
 
Celui-ci est matérialisée au travers d’un version BETA online reprenant les codifications visuelles de 
la nouvelle charte graphique. 
 
Il est demandé au Conseil communal de prendre connaissance, à titre informatif, de la création de 
ce nouveau site internet de la Commune de Jemeppe-sur-Sambre. 

 

 
3. Administration communale - Décision de l'autorité de tutelle - Information sur la modification 

budgétaire n°1 exercice 2022 de l'administration communale 
 
Il est porté à la connaissance des membres du Conseil communal le point relatif à l'information et la 
décision provenant de la tutelle. 
 
En effet, par un Arrêté ministériel du 14 novembre 2022, notifié à la même date, la délibération du 
Conseil communal du 26 septembre 2022 portant sur les modifications budgétaires n°1 pour 
l'exercice 2022 de la Commune de Jemeppe-sur-Sambre sont réformées. 
 

 
4. Administration communale - Rapport sur l'Administration et la situation des affaires de la 

Commune - Année 2022 
 
Consistant en une radioscopie des activités de l'Administration communale, le rapport sur 
l'Administration et la situation des affaires de la Commune pour l'année 2022 couvrant la période du 
1er novembre 2021 au 31 octobre 2022 est complémentaire aux documents annexés au budget 
2023 de l'Administration communale de Jemeppe-sur-Sambre. 
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Dès lors, il convient que soit porté à l'attention du Conseil communal le rapport sur 
l'Administration et la situation des affaires de la Commune - Année 2021/2022. 
 

 
5. Zone de secours - Approbation du Budget 2023 de la Zone de secours et fixation de la dotation 

communale 20223 
 
Il est demandé aux membres du Conseil communal de marquer leur accord sur le montant de la 
dotation communale de la Zone de Secours "Val de Sambre" pour l'exercice 2023. 
La contribution communale sollicitée par les autorités de la Zone de Secours est mentionnée dans 
le projet de budget 2023 approuvé par le Collège de Zone du 28 octobre 2022 et joint au dossier. 
Le fondement de la délibération provient de la Loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité Civile qui 
prévoit que les zones de secours sont financées par cinq sources principales : 

 

 Les dotations des communes de la zone ; 

 Les dotations fédérales ; 

 Les éventuelles dotations provinciales ; 

 Les rétributions des missions dont le Roi autorise la récupération ; 

 Des sources diverses. 
 
La Commune de Jemeppe-sur-Sambre est intégrée dans la Zone de Secours "Val de Sambre" parmi 
cinq autres communes. 
 
Il importe donc que le Conseil communal marque son accord sur la dotation requise par la Zone de 
Secours dans l'optique du budget de la Zone qui sera voté lors d'un prochain Conseil de Zone. Pour 
mémoire, la répartition des charges communales est établie sur base du nombre de citoyens au sein 
de chacune d’entre-elles.  
 
Le montant de la dotation communale 2023 soumise à l’approbation du Conseil communal est fixée 
à 1.054.067,51 pour l'année 2023. 
 

 
6. Finances - Arrêt de la dotation communale au profit de la Zone de Police de  

Jemeppe-sur-Sambre pour l'exercice 2023 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal de délibérer puis voter la dotation de la Zone de 
Police de Jemeppe-sur-Sambre (2023). 
 
Conformément aux recommandations ministérielles, il est en effet suggéré aux membres du Conseil 
communal d'approuver par une délibération distincte la dotation communale au profit de la Zone 
de Police dans le cadre du budget 2023. 
 

 
7. Finances - Taxe sur les centimes additionnels au précompte immobilier pour l’exercice 2023 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal de voter le projet de taxe sur les centimes 
additionnels au précompte immobilier pour l’exercice 2023. 
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8. Finances - Taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques pour l'exercice 2023 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal de voter le projet de taxe additionnelle à l'impôt 
des personnes physiques pour l'exercice 2023. 
 

 
9. Finances - Approbation d'un règlement établissant une taxe communale annuelle sur  

l’entretien des égouts 
 
Le mécanisme de taxation mis en place vise à doter la Commune de Jemeppe-sur-Sambre de moyens 
financiers qui lui sont indispensables pour mener à bien sa politique visant à doter son territoire 
d’infrastructures appropriées dans divers domaines et notamment en matière d’égouttage et de 
voiries afin de satisfaire au mieux l’intérêt public. 
 
Dès lors il est demandé au Conseil communal de se prononcer sur le projet de règlement qui lui est 
soumis. 
 

 
10. Finances - Arrêt du budget 2023 de la Commune de Jemeppe-sur-Sambre (SO-SE) 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal d'arrêter le projet de budget de la Commune de 
Jemeppe-sur-Sambre - exercice 2023 (SO et SE). 
 

 
11. Finances - Vote de douzièmes provisoires couvrant janvier-février-mars 2023 pour la Commune 

de Jemeppe-sur-Sambre 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal de voter les douzièmes provisoires couvrant 
janvier-février-mars 2023. 
 

 
12. Cultes - Budget 2023 de la Fabrique d'Eglise Ste Aldegonde Balâtre-St Martin - Approbation 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal d'approuver le projet de budget 2023 de la 
Fabrique d'Eglise Ste Aldegonde de Balâtre St Martin. 
 

 
13. Cultes - Modification budgétaire 2022 de la Fabrique d'Eglise de l'Immaculée Conception de 

Moustier-sur-Sambre - prorogation 
 
Il est proposé aux membres du Conseil communal de se prononcer sur la prorogation du délai de 
tutelle concernant la modification budgétaire 2022 de la Fabrique d'Eglise de l'Immaculée 
Conception de Moustier-sur-Sambre. 
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14. Grades légaux - Approbation du règlement relatif aux conditions de nomination des Grades 
légaux  

 
Suite à la réforme des Grades légaux de 2013, il est désormais question de Directeur général et non 
plus de Secrétaire communal et de Directeur financier et non Receveur communal. Outre cette 
modification de dénomination, un ensemble de missions est venu s'ajouter à ces fonctions et avec 
elle, une modification des conditions de nomination à ces postes. 
  
Afin d'être en phase avec la légalité des procédures, il convient donc que le Conseil communal 
approuve le règlement relatif aux conditions de nomination des Grades légaux. 
 

 
15. Police Administrative - Approbation d'un règlement complémentaire de circulation routière 

(RCCR 2022-06) - Création d'un emplacement PMR : rue de la Station 153 
 
Au regard de la demande parvenue à l'Administration communale quant à la réservation d'un 
stationnement pour personnes handicapées et sur base du rapport favorable de la Zone de Police 
quant à cette demande, il est demandé au Conseil communal d'approuver un règlement 
complémentaire de circulation routière (RCCR 2022-06) portant sur l'aménagement suivant : 
 

 Réservation d'un emplacement de stationnement pour personnes handicapées à hauteur 
du n°153 rue de la Station à 5190 Moustier-sur-Sambre ; 

 

 
16. ADL - Approbation du plan d'entreprise 2023 
 
Au regard des articles 63 à 65 des statuts de la Régie communale autonome "Agence de 
Développement Local de Jemeppe-sur-Sambre", le Conseil d'administration de l'ADL établit et 
adopte chaque année un plan d'entreprise qu'il doit soumettre au Conseil communal (Assemblée 
générale de l’ADL) pour le 31 décembre de chaque année. 
 
Approuvé par le Conseil d'administration de l’ADL de Jemeppe-sur-Sambre en sa séance du mercredi 
23 novembre 2022, le plan d'entreprise fixe les objectifs et la stratégie à moyen terme de la régie 
communale autonome. 
 
Il revient dès lors au Conseil communal de se prononcer sur le plan d'entreprise 2023 de l'Agence 
de Développement Local. 
 
 

17. EHoS - Approbation de la convention de dépôt-vente entre l'Administration communale et la 
librairie Spéléo  

 

Depuis 2012, la librairie "Spéléo" (librairie virtuelle proposant des livres spécialisés et de 
vulgarisation dans le domaine des sciences de la terre) fournit à l'Espace de l'Homme de Spy des 
ouvrages sur base du principe de "dépôt-vente". 
  
Jusqu'ici, aucune convention n'avait été établie. L'accord s'était conclu oralement et il était convenu 
que l'EHoS garde 15 % du montant des ventes (pourcentage qui est ensuite déposé au service 
finances de l'Administration communale). Le reste du montant des ventes était quant à lui rendu à 
la librairie Spéléo en argent liquide. 
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Étant donné la récente acquisition de l'EHoS d'un terminal de paiement bancontact, il ne sera plus 
possible de rendre l'argent des ventes dévolu à la librairie Spéléo en liquide, puisqu'une partie de 
ces ventes aura été directement transférée sur les comptes de l'Administration par paiement 
électronique. Il sera dès lors nécessaire de traiter ces transactions par factures. 
 
Afin que ces factures puissent être justifiées juridiquement par l'Administration communale, l'EHoS 
souhaite régulariser la situation en formalisant cet accord par le biais d'une convention de dépôt-
vente. 
  
Il est demandé au Conseil communal d'approuver la convention de dépôt-vente liant 
l'Administration communale à la Librairie Spéléo. 
 

 
18. ATL - Subvention de coordination 2021-2022 - Information 
 

La Coordination ATL a pour objectif de développer l'offre d'accueil temps libre sur le territoire de la 
Commune afin de répondre aux besoins des familles, de développer la qualité de l'accueil et de 
construire une politique cohérente et globale dans ce secteur. 
 

L'ONE octroie à la commune une subvention annuelle de coordination destinée à la rémunération 
du coordinateur ATL ainsi qu'à ses frais de fonctionnement et de déplacement. 
 

Cette subvention est versée par année budgétaire ONE qui couvre la période du 1er octobre d'une 
année au 30 septembre de l'année suivante. 
 

La subvention est calculée sur base de la population d'enfants âgés de 3 à 12 ans domiciliés dans la 
commune et est liée à l'évolution de l'index des prix à la consommation. Le montant de l'enveloppe 
octroyée à Jemeppe-sur-Sambre concerne un mi-temps ATL et s'élève à 29.376 € pour l'année 2021-
2022. 
 

Dans ce cadre, la coordinatrice ATL doit donc y encoder les relevés des dépenses admissibles et 
soumettre le dossier de subvention pour le 31 décembre au plus tard. 
 

Afin d'être informé du dossier de subvention de la coordinatrice ATL, les membres du Conseil 
communal trouveront en annexe : 
 

1. la déclaration de créance de la commune 
2. le détail des frais de personnel encodés 
3. le détail des frais de fonctionnement encodés 
4. le détail des frais de déplacement encodés 
5. le résumé du dossier 2021-2022 tel que repris sur la plateforme de l'ONE 

 

 

19. ATL - Rapport d'activité 2021-2022 - Information 
 

La Coordination ATL a pour objectif de développer l'offre d'accueil temps libre sur le territoire de la 
Commune afin de répondre aux besoins des familles, de développer la qualité de l'accueil et de 
construire une politique cohérente et globale dans ce secteur. 
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Un plan d'action annuel définit les objectifs prioritaires à travailler dans le secteur et les actions à 
mener pour les atteindre. 
 
Le rapport d'activité évalue si les objectifs ont été atteints ou non et analyse les raisons de la 
réalisation ou non de ces actions. Il aide à fixer de nouveaux objectifs pour l'année suivante. 
 
Il est rédigé par la coordination ATL en collaboration avec l'Échevin en charge de l'ATL et les membres 
de la CCA (Commission Communale d'Accueil). 
 
Ce rapport doit être envoyé au service agrément de l'ONE et transmis au Conseil communal pour 
information, pour le 31 décembre de chaque année. 
 

Le rapport d'activité 2021-2022, ci-annexé, a été approuvé par les membres de la CCA lors de la 
réunion du 30 novembre 2022. 
 
Il est donc présenté aujourd'hui au Conseil communal pour information. 
 

 
20. ATL - Plan d'actions 2022-2023 pour information 
 
La Coordination ATL a pour objectif de développer l'offre d'accueil temps libre sur le territoire de la 
Commune afin de répondre aux besoins des familles, de développer la qualité de l'accueil et de 
construire une politique cohérente et globale dans ce secteur. 
 
Dans ce cadre, le plan d'action annuel définit les objectifs prioritaires à travailler dans le secteur 
durant la période concernée et les actions à mener pour les atteindre. Il couvre la période du 1er 
septembre d'une année au 31 août de l'année suivante et il doit se concevoir en lien étroit avec l'état 
des lieux, l'analyse des besoins et le programme CLE. 
 
Le plan d'action est rédigé par la coordination ATL en collaboration avec l'Échevin en charge de l'ATL 
et les membres de la CCA (Commission Communale d'Accueil). 
 
Il doit être envoyé au service agrément de l'ONE et transmis au Conseil communal pour information, 
pour le 31 décembre de chaque année. 
 
Le plan d'actions 2022-2023, ci-annexé, a été approuvé par les membres de la CCA lors de la réunion 
du 30 novembre 2022. 
 
Il est donc présenté aujourd'hui au Conseil communal pour information. 
 

 
21. Marchés Publics - Transformation de l'ancien bâtiment de bureaux "Basse-Sambre" en  

commissariat de police à Moustier-sur-Sambre - Marché techniques spéciales - Approbation 
du mode de passation du marché, du cahier des charges et de l’avis de marché 

 
Ce marché s’inscrit dans la poursuite du dossier du nouveau Commissariat de Police. Un dossier 
important du PST sécurité dans le cadre de son objectif opérationnel n°3 « renforcer la police de 
proximité et le service aux citoyens », action 1 : « mettre à disposition des services de police des 
locaux fonctionnels et accueillants ».  
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Pour mémoire, en sa séance du 25 mai 2020 le Conseil a approuvé le dossier relatif à l’attribution 
du marché d’architecture. Le permis d’urbanisme relatif aux travaux fût octroyé par le Fonctionnaire 
Délégué le 26 novembre 2021.  
Un premier marché a été publié et seul le Lot 1 - VRD, Architecture, Stabilité a été attribué par le 
Collège communal en sa séance du 03 octobre 2022. 
 
De ce fait, un second marché doit être lancé afin d’attribuer le Lot 2 - Électricité, HVAC, Sanitaire, 
Protection Incendie de ce premier marché, où aucune offre n’avait été reçue. 
 
Le cahier des charges N° 2022-CMP-053 (B8396 MOUS) relatif au marché “Transformation de 
l'ancien bâtiment de bureaux "Basse-Sambre" en commissariat de police à Moustier-sur-Sambre - 
Marché techniques spéciales” établi par le Groupement ARCOTEAM - TPF ENGINEERING. 
 
L’avis de marché relatif au marché “Transformation de l'ancien bâtiment de bureaux "Basse-Sambre" 
en commissariat de police à Moustier-sur-Sambre - Marché techniques spéciales ” a été établi par la 
Cellule Marchés Publics. 
 
Ce marché est divisé en lots : 
 

 Lot 1 (Electricité, HVAC, sanitaire, PI), estimé à 904.628,59 € HTVA, soit 1.094.600,59 € TVAC 
(21%) et divisé en tranches comme suit : 

- Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimé à : 898.688,51 € HTVA, soit 
1.087.413,09 € TVAC (21%)) ; 

- Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimé à : 5.940,08 € HTVA, soit 
7.187,50 € TVAC (21%)). 

 Lot 2 (Ascenseur), estimé à 29.500,00 € HTVA, soit 35.695,00 € TVAC (21%) et divisé en 
tranches comme suit : 

-  - Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimé à : 9.500,00 € HTVA, soit 11.495,00 € 
TVAC (21%)) ; 

-  - Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimé à : 20.000,00 € HTVA, soit 
24.200,00 € TVAC (21%)). 

 
Le montant global estimé de ce marché s'élève à 934.128,59 € HTVA, soit 1.130.295,59 € TVAC 
(21%). 
 
Il est proposé de passer le marché par procédure ouverte, en vertu de l’article 36 de la Loi du 17 juin 
2016. 
 
Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice en cours à 
l’article 332/722-51, projet n° 20220012. 
 
Une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire du Directeur financier a été soumise le 25 
novembre 2022, conformément à l’article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD, et le Directeur financier y 
a répondu. 
 
Dès lors, il convient que le Conseil communal se positionne sur le mode de passation, le cahier des 
charges et l’avis de marché du dossier dont question ci-avant. 
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22. Zone de Police - Approbation du procès-verbal du Conseil de Police du 28 novembre 2022 
 
Il est proposé au Conseil de Police d'approuver le procès-verbal de la séance du 28 novembre 2022. 
 

 
23. Zone de Police - Arrêt du budget de la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre - Exercice 2023 

(SO et SE) 
 
Il est proposé aux membres du Conseil de Police d'arrêter le projet de budget de la Zone de Police 
de Jemeppe-sur-Sambre - exercice 2023 (SO et SE). 
 

 
24. Zone de Police - Vote de douzièmes provisoires couvrant janvier-février-mars 2023 
 
Il est proposé aux membres du Conseil de Police de voter les douzièmes provisoires couvrant janvier-
février-mars 2023. 
 

 
25. Zone de Police - Déclassement d'un véhicule saisi administrativement 
 

La Zone de Police procède à la saisie de véhicules à moteur ou à deux roues dans le cadre des 
abandons sur la voie publique. 
 

La Zone de Police reçoit également les véhicules saisis administrativement par la Police Fédérale sur 
son territoire. 
 

Après 6 mois au sein des dépendances, ces véhicules appartiennent à la Zone de Police. 
Un seul véhicule est à déclasser : une HYUNDAI Getz à l'état d'épave. 
 

Dès lors, il est demandé au Conseil de Police de se prononcer sur le déclassement du 
véhicule saisi administrativement. 
 

 

26. Zone de Police - Convention d'appui UAS de la ZP 5331 
 

La Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre souhaite bénéficier de l'appui d'unité d'appui spécialisé 
formée et entraînée en cas d'une éventuelle demande. 
 

La Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre ne dispose pas de ce type d'unité en son sein. 
 

La Zone de Police 5331 propose aux Zones de Police voisines de bénéficier de leur expertise sous 
forme d'un appui mutuel. 
 

Il est demandé au Conseil de Police de bien vouloir approuver la convention en annexe. 
 

 

27. Zone de Police - Tableau du cadre organique de la Zone de Police - Actualisation - Ratification 
de la décision du Collège de Police du 30 mars 2020 

 

Initialement approuvé par le Conseil de mai 2002 suite à la réforme des Services de Police, le tableau 
organique de la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre a fait l'objet de plusieurs adaptations dont 
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la dernière début 2020 en réponse aux diverses évolutions dans le cadre des missions dévolues à la 
Police locale, mais également afin de répondre aux préoccupations du personnel de la Zone de 
Police. 
 

Lors du Conseil de Police du 11 janvier 2018, une déclaration a été lue à l'égard des partenaires 
sociaux où l'autorité communale a déclaré mettre les moyens nécessaires pour réaliser des 
engagements dans le cadre opérationnel et c'est dans cette optique que le Conseil de Police et la 
Zone de Police travaillent depuis. 
 

Au vu des changements opérés depuis lors et des discussions menées en concertation avec les 
représentants des travailleurs, il convient de réadapter le cadre organique.  
 

Actuellement, nous avons 3 officiers (CDP ou CP), 1 INPP spé ICT, 9 INPP, 37 INP, 2 Agents, 0 niv A, 4 
niv B, 1niv C et 2 niv D. 
 

Nous souhaitons aller vers : 3 officiers (CDP ou CP), 10 INPP, 40 INP, 0 agent, 0 niv A, 2 niv B+, 2 niv 
B, 1 niv C et 2 niv D.  
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police de valider l'actualisation du tableau organique de la 
Zone de Police. 
 


